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« QUE TON ALIMENT  
soit ta seule médecine ! » 
LA PANDÉMIE D’OBÉSITÉ, DE DIABÈTE ET DE MALADIES CARDIOVASCULAIRES A ÉTÉ DÉNONCÉE PAR L’ORGANISATION MONDIALE DE LA 
SANTÉ DÈS 1997. L’OMS A AINSI MIS LA TABLE À TOUTES LES INITIATIVES DE VALORISATION DES ALIMENTS SANTÉ QUE NOUS CONSOMMONS 
AUJOURD’HUI. S’INTÉRESSER À LA COMPOSITION DES ALIMENTS ET À LEURS FONCTIONS EST UN EXTRAORDINAIRE RETOUR EN ARRIÈRE 
QUE L’ON VALORISE MAINTENANT COMME UNE INNOVATION. 

C et intérêt existait déjà il y a des milliers 
d’années ! Il suffit d’un bref survol de 
l’histoire de l’alimentation pour s’en 

convaincre. La société contemporaine vient 
tout à coup de réaliser pourquoi elle mange 
et, surtout, quelle est la fonction première 
de l’alimentation. Au Moyen Âge, Hildegarde 
de Bingen, médecin, souligne déjà le rôle 
de l’alimentation dans ses écrits : « Vos ali-
ments doivent être vos forces curatives » et 
la fonction de certains aliments « Le spelta 
[épeautre] est un excellent grain (…) : à celui 
qui le mange, il donne une chair de qualité, 
et fournit du sang de qualité. »

« Le consommateur  
est un humain pour qui
la qualité, la SÉCURITÉ et la 
fonctionnalité primaire des 
aliments qu’il consomme 
devraient a priori être
un ACQUIS. »

Innover dans le marketing des aliments 
pour l’industrie agroalimentaire est cer-
tainement rentable, et la période actuelle 
très fertile en allégations possibles. Néan-
moins, le  danger de ce foisonnement est de 
ne pas perdre de vue à qui l’on s’adresse et 

le but recherché. Et surtout, ne pas oublier 
que surfer sur l’ignorance et la confusion 
du consommateur n’est pas une stratégie 
à long terme pour la consolidation d’une 
relation de confiance, la pérennité d’une 
entreprise et l’image de l’industrie.

Le consommateur, d’abord et avant tout, est 
un humain pour qui la qualité, la sécurité et 
la fonctionnalité primaire des aliments qu’il 
consomme devraient a priori être un acquis. 
Mais le consommateur d’aujourd’hui ne sait 
plus réellement ce qui est bon et ce qui ne 
l’est pas pour sa santé et doit s’en remettre 
entièrement aux informations qu’on veut 
et peut bien lui transmettre. Le défi pour 
l’industrie est là, et il faut prendre garde 
aux stratégies empruntées pour promou-
voir les produits et redistribuer le coût des 
intrants au consommateur afin ne pas perdre 
sa confiance ou d’affecter la crédibilité du 
processus vers la transparence, la traçabilité 
et la valeur ajoutée réelle des produits.

ALLÉGATIONS, CHOIX ET DÉFIS
Pour alléguer qu’un aliment est « Nature ou 
naturel » quant à sa méthode de production, 
on ne doit pas l’annoncer de telle sorte à 
induire que : « La “ Nature ” a, par quelque 
procédé miraculeux, rendu certains aliments 
supérieurs à d’autres sur le plan nutritif ou 
fabriqué certains aliments expressément 
pour répondre aux besoins de l’homme. Cer-
tains consommateurs peuvent attacher plus 
de prix aux aliments dits “ naturels ” qu’à ceux 

qui ne sont pas décrits ainsi1. Mais qui diantre 
aurait l’idée de promouvoir l’aspect natu-
rel d’un produit pour en exiger un prix plus 
élevé ? Il est, de plus, important de noter que 
l’aliment ou l’ingrédient alimentaire dit « na-
turel » ne doit pas contenir, ou n’avoir jamais 
contenu, de substances minérales nutritives 
ou de vitamines ajoutées, d’agents aroma-
tisants artificiels ni d’additifs alimentaires.

Le sel iodé, grand précurseur en matière 
d’aliment fonctionnel dans la prévention des 
problèmes thyroïdiens et du retard mental, 
n’est donc pas naturel. Dès lors, même si 
un ingrédient peut être qualifié de « natu-
rel », l’aliment en tant que tel ne peut l’être, 
puisqu’il contient un élément ajouté. Un choix 
s’imposera donc parfois entre la valorisation 
de la nature ou la fonctionnalité d’un ajout.

Quant aux allégations fonctionnelles des ali-
ments, attribuer à un aliment une action sur 
l’activité biologique du corps demande la 
conformité à des preuves spécifiques et étof-
fées in vivo chez l’humain. Or, naturellement, 
en raison du processus fastidieux et coûteux, 
le marché s’est tourné vers les ingrédients. 
Dire que la vitamine C est un antioxydant ali-
mentaire, qui aide à réduire les effets négatifs 
des radicaux libres et l’oxydation des lipides 
contenus dans les tissus est possible, l’affir-
mer pour le fruit, non. Décomposer l’aliment 
par ingrédient pour y attribuer une valeur 
ou une fonction rassure le consommateur 
et s’inscrit tout à fait dans la tendance de la 

– Hippocrate (460-356 av. J.-C.)
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traçabilité. Il est important de se pencher 
sur le culte de l’ingrédient à titre d’intrant et 
l’attribution d’une valeur ajoutée à titre de 
justificatif d’une hausse du prix. D’autres fac-
teurs peuvent néanmoins brouiller les pistes 
et semer doute et confusion.

FRAUDES ALIMENTAIRES
Le thé vert a obtenu l’autorisation d’indiquer 
une allégation fonctionnelle jugée acceptable 
par Santé Canada en raison de ses consti-
tuants aux effets antioxydants sur le sang 
ou sur les lipides sanguins. Il n’en demeure 
pas moins qu’une des fraudes alimentaires 
répertoriées, en 2012, était relative à l’ajout 
de sels de cuivre comme adultérant. Or, le 
consommateur convaincu de consommer un 
aliment santé, qui est plus fonctionnel, peut se 
retrouver devant un produit additionné d’une 
composante pour en commercialiser la valeur 
ajoutée et, évidemment, le coût de l’intrant.

RAPPEL
En février dernier, au même moment où un 
magazine québécois encensait les vertus du 
chia comme superaliment en y exposant 
que : « Les gras polyinsaturés que contient 
le chia permettent de diminuer le mauvais 
cholestérol et d’augmenter le bon. Ils sont 
également bénéfiques pour prévenir les 
maladies cardiovasculaires et diminuer la 
tension artérielle. » Un important rappel de 
produits biologiques contenant de la poudre 
de graines de chia germé en raison de la bac-
térie Salmonella sévissait, et sévit toujours 
au moment d’écrire ces lignes, en raison 
de maladies associées à la consommation 
de ces produits. Il faut donc faire attention 
pour ne pas que le consommateur conçoive 

que lorsqu’il favorise un aspect (bio, allé-
gation fonctionnelle) ce soit au détriment 
d’un autre, en l’occurrence, la sécurité. S’in-
terroger sur le prix de l’intrant, ce n’est pas 
seulement s’interroger sur le prix inhérent à 
la démonstration de son bénéfice santé ou de 
sa valeur nutritionnelle, mais plutôt de toutes 
les caractéristiques qu’on peut lui attribuer. Le 
consommateur est déjà exposé à une pléthore 
de choix : les allégations ou certifications bio, 
sans gluten, sans OGM, sans arachides, sans 
gras trans, sans sous-produits, sans ajout 
d’agents de conservation, Aliments du  Québec, 
commerce équitable, Ecolabel, fabrication 
artisanale, HACCP, GFSI, bien-être animal, 
viennent ensuite les appellations relatives aux 
Indications géographiques protégées (IGP), 
de spécificité (AS) ou encore celles d’origine 
(AO), etc. Et la tomate en hiver : mieux en serre 
au  Québec ou importée du Mexique ? Pour 
ensuite faire un choix sur ce qu’on souhaite : 
valeur  nutritive ? Bienfait pour la santé ? Le 

produit acheté dans ce contexte cumulera-t-il 
le prix inhérent à la conception d’un aliment 
possédant quelques-unes, voire toutes ces 
certifications / appellations / attributions ? 
Ou le fabricant devra-t-il lui-même choisir 
lequel de ces attributs méritent aux yeux du 
consommateur une augmentation du prix ? 
Tout est dans les yeux de celui qui regarde. Et 
c’est l’identité sociétale de ceux qui regardent 
que nous sommes à même de construire. 

En Europe, bien que la tendance santé ne 
soit pas complètement dépassée, il semble 
que l’époque de gloire des aliments santé 
(alicaments) soit derrière, sauf pour certains 
produits ayant tardé à faire leur place sur 
ce marché. Le directeur général d’Orangina 
Schweppes France est catégorique : « Je ne 
crois plus du tout aux produits fonction-
nels, c’est du marketing des années 1980. » 
En Amérique du Nord, est-il prophétique 
ou réducteur ? 
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Plus qu’un avocat, un réel support à l’industrie 
dans l’optimisation de son rendement
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Droit agroalimentaire 
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Cabinet boutique offrant une expertise 
juridique de pointe et une compréhension 

tangible des réels enjeux inhérents aux 
activités de l’industrie sur l’ensemble  

de la chaîne alimentaire. 

1 L’étiquetage des aliments pour l’industrie, Allégations relatives à la méthode de production (ACIA 2014-05-12)
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